Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le secteur privé et le développement, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Rapporteur: Nirj DEVA (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0043/2016 / P8_TA-PROV(2016)0137

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 avril 2016

4.
Objet: Secteur privé et développement
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement durable (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La présente résolution soutient le renforcement du rôle du secteur privé dans le développement, dans la droite ligne de la communication de la Commission, «Un rôle plus important pour le secteur privé en vue de parvenir à une croissance inclusive et durable dans les pays en développement» [COM(2014) 263 final].

La résolution met en lumière les questions pertinentes et présente une approche équilibrée. Le rôle-clé que joue le secteur privé dans la mise en œuvre du Programme de développement durable à l'horizon 2030 des Nations unies et l'importance de réaliser des investissements durables sont correctement abordés dans ce document. Concernant le soutien apporté par l’UE au secteur privé local dans les pays en développement, la résolution met l’accent sur la création d’emplois, l'instauration d'une dynamique entrepreneuriale et d'investissement, d'un système fiscal équitable à l'échelle mondiale, la transparence, la lutte contre la corruption et les flux financiers illicites, l'accès au financement pour les petites et moyennes entreprises (PME), la formation professionnelle, le renforcement des capacités et l’émancipation des femmes. La résolution met l’accent sur les États fragiles et les nations sortant d'un conflit.

La participation du secteur des entreprises européennes et internationales au développement durable est correctement présentée comme une nouvelle dimension de la stratégie de l’UE. Le potentiel que constitue la contribution du secteur privé au développement durable à long terme au-delà de ses propres ressources financières est abordé de manière satisfaisante. La résolution souligne la nécessité de parvenir localement à créer des chaînes de valeur et de distribution, réduire la pauvreté et les inégalités, promouvoir les droits et les opportunités des femmes et la durabilité environnementale, augmenter la portée et l'efficacité des mesures, ainsi qu'améliorer l'accès à des produits, services et technologies commercialement disponibles et abordables. L’importance du dialogue politique avec le secteur privé, y compris le dialogue social, ainsi que le rôle de l’Union européenne dans la promotion de la responsabilité sociale des entreprises (RSE), de pratiques commerciales responsables et du respect des normes et principes internationaux, sont également mentionnés.

La résolution se félicite des principes et critères énoncés dans la communication de la Commission relative à l’engagement de l’UE aux côtés du secteur privé.

La résolution souligne l’immense potentiel mais aussi les risques liés aux partenariats public-privé (PPP), notamment dans le secteur de l’agriculture et de la santé.

La Commission a l'intention d’élargir la portée de ce mixage afin d’inclure les zones en manque d'infrastructures, notamment par l’agriculture durable, les secteurs sociaux et le développement du secteur privé local. Dans le même temps, la résolution mentionne que toutes les opérations de mixage doivent être entièrement conformes aux principes d’efficacité du développement, tels que l'appropriation, la responsabilité et la valeur ajoutée, en s’assurant qu’elles poursuivent des objectifs de développement durable (ODD).

La résolution s’appuie également sur la production, l’industrialisation et la création de valeur ajoutée.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution soutient l’approche de l’UE sur le rôle du secteur privé dans le développement et constitue une contribution positive du Parlement européen dans ce domaine.

Eu égard aux considérations suivantes:
(i) Programme de développement durable à l'horizon 2030 portant notamment sur la pauvreté, les inégalités et la diversité du secteur privé (paragraphes 2, 3, 49)

La Commission reconnaît le rôle crucial du secteur privé dans la mise en œuvre du Programme de développement durable à l'horizon 2030. Le soutien de l'UE au développement du secteur privé et son engagement s'articulent de manière à contribuer à la réduction de la pauvreté et des inégalités, notamment par la création d’emplois décents, l'instauration de meilleures conditions de travail, une transition progressive de l’économie informelle vers l’économie formelle, ainsi que l’émancipation économique des femmes et des jeunes filles, des jeunes et des groupes vulnérables. Les programmes et les partenariats sont formulés en tenant compte des différents contextes locaux et des acteurs du secteur privé.
(ii) Dynamique entrepreneuriale et d’investissement y compris dans les États fragiles (paragraphes 5, 21, 27, 57)
La Commission contribue, par la promotion de réformes destinées à renforcer la dynamique entrepreneuriale et d'investissement, à développer les infrastructures nécessaires, notamment dans le domaine des transports et de l'énergie, et à épauler les micro, petites et moyennes entreprises des pays partenaires afin d'instaurer un écosystème favorable au secteur privé afin de poursuivre activement les développements positifs entamés. La Commission contribue également, à travers le fonds fiduciaire de l'UE pour la République Centre Afrique
, le fonds fiduciaire d'urgence pour l'Afrique
 et le fonds fiduciaire régional de l'Union européenne en réponse à la crise syrienne
, à l'amélioration de l'environnement entrepreneurial et d'investissement dans des contextes fragiles.

(iii) Politiques/accords sur le commerce et les investissements, accords de partenariat économique (APE), droits à l’importation dans les pays les moins avancés (PMA), cohérence des politiques au service du développement (paragraphes 9, 17, 25, 47)

La Commission convient avec le Parlement de l'importance de la cohérence des politiques au service du développement et du lien étroit unissant les politiques en matière de commerce, d'investissement et de développement.
La Commission approuve la remarque du Parlement indiquant qu'il devrait être possible d'imposer des restrictions temporaires aux mouvements de capitaux. Elle estime toutefois que des accords commerciaux – notamment les accords de l'OMC – prévoient déjà la flexibilité nécessaire. La Commission s'engage à continuer d'inclure cette flexibilité dans les accords commerciaux à venir, ainsi que dans ceux en cours de négociations.
Les écarts de développement entre les pays en voie de développement et l'UE sont pleinement pris en compte lors de l'élaboration des accords ainsi que tout au long du processus d'APE, ce de la phase de négociation jusqu'à la phase d'application. L'asymétrie entre les parties est corrélée à celle des engagements et des obligations. Les APE incluent également une série de principes, d'objectifs et d'engagements spécifiques, destinés à promouvoir le développement des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).
Concernant l’accès aux marchés, la Commission convient que l’ouverture des marchés ACP doit être progressive, partielle et contrôlée pour atteindre les objectifs de développement. Tandis que l’Union européenne ouvre immédiatement son marché à tous les produits ACP, les partenaires ACP bénéficient en revanche de longues périodes de transition et sont libres de préserver leurs produits sensibles de la libéralisation des échanges. En outre, les APE prévoient des mesures et des garanties spécifiques, autorisant les partenaires ACP à promouvoir leur développement industriel et à protéger leur industrie naissante, leur sécurité alimentaire et leurs ressources naturelles.
En ce qui concerne les tarifs douaniers, il est vrai que certains pays en développement, en particulier les PMA, dépendent encore fortement de recettes douanières. C'est la raison pour laquelle les APE autorisent l'exclusion de la libéralisation des échanges pour de nombreux produits vulnérables sur le plan des importations ou des recettes. Des études ont démontré que, dans la plupart des cas, les pertes de recettes douanières résultant des EPA n'étaient pas significatives du fait de la manière dont la libéralisation est structurée. En outre, ce n’est pas par le biais des recettes douanières que les pays réalisent leur croissance économique et celle de l’emploi, et toutes les économies avancées ont depuis longtemps cessé de recourir aux droits de douane en tant qu'instrument fiscal.
La Commission respecte naturellement l’espace politique et économique dont bénéficient les pays en développement dans la limite de leurs engagements et obligations internationaux, régionaux et bilatéraux. Il peut s’agir d’obligations découlant de leur adhésion à l’OMC, ou relevant d'un accord international, régional ou bilatéral. Ces engagements sont fondés sur la décision souveraine des pays partenaires.
Chaque pays en développement est en premier lieu responsable d'optimiser son potentiel commercial en vue d'une croissance inclusive et d'un développement durable à travers la propriété, la maîtrise de son développement, une bonne gouvernance ainsi qu'une politique et des réformes intérieures de qualité. Dans le même temps, la Commission reconnaît que les pays qui en ont le plus besoin peuvent nécessiter de l'aide en la matière. L'UE et ses États membres sont collectivement le principal fournisseur de l'aide pour le commerce à raison d'environ un tiers de cette aide.
Dans sa nouvelle stratégie pour le commerce et l'investissement, «Le commerce pour tous»
 adoptée en octobre 2015, la Commission entreprend de renforcer l'analyse des possibles retombées des nouveaux accords de libre-échange (ALE) sur les PMA et les autres pays les plus en difficulté, se référant ainsi spécifiquement au principe de cohérence des politiques en faveur du développement.
(iv) Le secteur privé dans la politique européenne de voisinage (paragraphe 10)

L'examen de la politique européenne de voisinage, adopté par le Conseil en décembre 2015, reconnaît l’importance de favoriser la collaboration avec le secteur privé dans le cadre des initiatives d’aide financière de l’UE. La Commission soutient le secteur privé et le développement des PME grâce à des initiatives régionales et nationales, y compris la facilité d’investissement dans le cadre de la politique de voisinage (FIV). Dans le cadre de cette facilité, le secteur privé et les PME en particulier, sont abordés par le biais de plusieurs instruments différents dans les pays partenaires à l’est et au sud.
Dans le voisinage oriental, les efforts (bilatéraux et multilatéraux) visant à consolider le soutien de l’UE aux PME, se poursuivent par le déploiement de la bannière unique «EU4business» dans la région, améliorant ainsi la communication afin d'atteindre directement les PME dans les pays, ainsi que l’accès aux programmes pour les entreprises de plus petite taille ou rurales.
La stratégie du secteur privé envers les pays voisins du sud a pour objectif général de contribuer à la stabilisation de la région grâce à un développement économique inclusif, en stimulant la compétitivité des MPME et la création d’emplois durables.
L’appui au secteur privé et au développement des PME est abordé dans ses différentes dimensions, à savoir: des réformes économiques et l'amélioration de l’environnement économique global, le soutien face à la concurrence par le biais de l’innovation et de l’amélioration des compétences techniques, et le soutien à l’inclusion financière et une croissance inclusive. La dimension de l’inclusion financière est abordée par le biais de plusieurs instruments financiers (capital d’amorçage, capital-investissement, capital-risque, garanties, lignes de crédit et micro-crédit), qui seront mis en place en 2016 dans le but de servir un large éventail de bénéficiaires, en particulier dans les régions les moins développées. S’attaquer à la question de la croissance inclusive s'impose pour créer les conditions d'un développement économique plus durable et équilibré, à même de toucher les catégories les moins avantagées de la population dans toute la région et de contribuer à la lutte contre les causes profondes des migrations.
(v) Partenariats public-privé (PPP) incluant des analyses ex-ante d'impact social et sur la pauvreté, l'assistance technique (AT) aux pays partenaires, les PPP contractuels, le cadre réglementaire, les PPP dans le secteur de l’agriculture, des infrastructures, de l'éducation, de la santé (paragraphes 11, 34, 35, 36, 37, 39, 40, 41, 57, 58)

La Commission continuera à fournir une assistance technique aux institutions publiques des pays partenaires afin de les aider à renforcer leurs capacités administratives et mettre en place le cadre juridique et réglementaire et les lignes directrices des PPP, promouvoir des mécanismes de dialogue public-privé permettant d'explorer les possibilités des PPP et défendre des réformes du cadre juridique et réglementaire et le recours à des instruments financiers pour mobiliser le financement privé de projets d’infrastructure en renforçant le prêt au secteur privé ainsi que la prise de participation d'institutions financières éligibles par le biais des facilités de prêt de l'UE. Le secteur de la construction et celui de l’économie sobre en carbone et permettant une utilisation plus efficace des ressources sont des exemples dans lesquels l’expertise européenne peut, par le biais de PPP, apporter des solutions innovantes dans des domaines tels que les énergies renouvelables, les bâtiments verts ou d’autres services d’infrastructure tels que l'eau et l'assainissement, la gestion des déchets et les transports. Au-delà des PPP classiques dans les secteurs de l'infrastructure, la Commission soutiendra de nouvelles formes de partenariat et de coopération multipartites dans des domaines tels que le développement des compétences, les soins de santé, l’éducation, ainsi que l’agriculture et la nutrition, en particulier dans les zones rurales, mais aussi le soutien aux femmes et autres groupes exclus.

L’UE promeut l’éducation en tant que bien public et droit humain. Il devrait être de la responsabilité de chaque état d'offrir un enseignement gratuit et obligatoire pour tous. L'offre de l’enseignement privé, par exemple par le biais d'écoles privées aux frais peu élevés, créée souvent des systèmes parallèles aux conséquences négatives sur le plan notamment de l’équité et de l'accessibilité, ainsi que de la cohérence avec l’éducation publique. La Commission a commandé une étude visant à identifier les éléments de preuve d’engagement privé dans l'enseignement, et à explorer ainsi des approches en la matière (les premiers résultats de cette étude sont attendus durant l'été 2016). Concernant l’enseignement et la formation professionnels (EFP) et l’enseignement supérieur, les liens avec le secteur privé/les PPP peuvent s'avérer en revanche très utiles afin de mieux corréler marchés de l'emploi et offre de formation.

L’UE promeut la santé comme un bien public et un droit humain en vue d'une couverture de santé universelle assortie de services de santé de qualité, accessibles et abordables pour tous. Les PPP doivent être fondés sur les politiques nationales de santé et soumis à des processus conjoints de suivi et de dialogue.

Dans le secteur de l’agriculture, la Commission soutient activement la mise en œuvre des directives volontaires sur la gouvernance responsable du foncier, de la pêche et des forêts (VGGT) adoptées en 2012. L’UE a appuyé financièrement et techniquement la préparation des VGGT.

Les principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et systèmes alimentaires (RAI), adoptés en 2014 par le comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), ont pris en compte les VGGT. Ces principes sont largement reconnus comme étant une référence pour l’investissement responsable dans l’agriculture, et sont promus à ce titre par la Commission.

La Commission apporte un soutien spécifique à l’utilisation pratique des VGGT au niveau des pays à travers un programme thématique de l’UE (au titre de l’ICD/biens publics mondiaux et défis). 18 pays, la plupart d'entre eux situés en Afrique, tirent profit de ce soutien qui aborde notamment les aspects juridiques de la gouvernance des terres afin de sécuriser l’accès aux terres et leur exploitation par les petits producteurs ruraux. La Commission soutient également la coalition internationale pour l'accès à la terre (CIT).

L’UE a soutenu les PPP dans le contexte de son cadre de mixité. Cette évolution pourrait être un moyen de renforcer la participation du secteur privé à des projets de développement. Le recours à cette configuration particulière dépend de la réglementation du pays partenaire.

(vi) Organisations de la société civile y compris les consultations avec les OSC, conformité à l'égard des priorités des OSC et subventions directes aux OSC (paragraphes 12, 51, 55)

La Commission consulte systématiquement les représentants des organisations de la société civile (OSC) sur les questions de développement et apporte, sous forme de bourses et d'aides financières, son soutien à différentes OSC. Des représentants du secteur privé (y compris des coopératives et fédérations patronales) sont consultés dans le cadre du forum politique sur le développement (PFD). Ce forum, lancé en 2013 par les services de la Commission (Direction générale pour la coopération internationale et le développement), est un espace multipartite dédié au dialogue sur les questions relatives au développement entre les organisations de la société civile (OSC) et les autorités locales de l’UE, ainsi qu'entre les pays partenaires et les institutions européennes. Il se réunit chaque année au niveau mondial ainsi que régional.

Les contrats-cadres de partenariat (CCP) encouragent la contribution des organisations de la société civile à l’élaboration des politiques au niveau régional et mondial, notamment pour la formulation et le suivi de la mise en œuvre réussie des objectifs de développement durable. Les CCP illustrent l’engagement de la Commission à soutenir les OSC, non seulement en tant que fournisseurs de l’aide, mais aussi en tant qu’acteurs pivots de la gouvernance. C'est ainsi qu'un contrat-cadre de partenariat a été signé en 2015 avec l’alliance coopérative internationale (ACI).

Avec les syndicats, les associations patronales constituent une catégorie spécifique des OSC, les «partenaires sociaux». Dans ce contexte, la Commission travaille avec des organisations telles que l’organisation internationale des employeurs (OIE) et la confédération syndicale internationale (CSI).

(vii) Coordination avec les États membres et les organisations internationales, programmation commune (paragraphes 13, 59)

La Commission a récemment enregistré des avancées significatives, tant sur le plan de la programmation commune de l'UE que celui du cadre de résultats de l’UE. La programmation commune progresse bien, avec 14 nouvelles stratégies en projet ou adoptées au cours des 12 derniers mois. 37 pays partenaires de l’UE sont aujourd'hui munis d'une feuille de route au titre de la programmation commune, dont 30 avec des analyses conjointes et 25 avec des stratégies communes. Il s’agit d’une avancée importante, cette coordination des donateurs permettant d'optimiser l’impact. Le cadre de résultats de l’UE a été lancé en 2015. Il permettra de mesurer les résultats obtenus en termes de contributions spécifiques de l’UE aux résultats en matière de développement dans les pays partenaires. Les premiers résultats recueillis à l’aide de cette approche seront bientôt publiés, ce qui améliorera la transparence et l’imputabilité des dépenses de développement de l’UE.

La Commission travaille en étroite coordination avec les États membres lors de l’élaboration des programmes de soutien au développement du secteur privé et dans le cadre de ses partenariats avec le secteur privé. Cette étroite collaboration s'exerce tant au niveau des délégations de l’Union et des ambassades des États membres de l'UE dans les pays partenaires qu'au siège, par exemple sous la forme de réunions d’experts. Concernant le développement du secteur privé et l’engagement pour le développement, la Commission est en contact régulier avec les organisations internationales compétentes, telles que le Groupe de la Banque mondiale, l'Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI) et le Groupe consultatif d'assistance aux plus pauvres (CGAP).

(viii) Investissements responsables, chaînes de valeur durables, industrialisation et approbation du plan d'action de la CNECED relatif aux investissements dans les ODD (paragraphes 6, 16, 57)

L’UE investira plus de 2 milliards d’euros dans le soutien au développement du secteur privé local et facilitera les investissements pour un développement responsable et inclusif du secteur privé d’ici 2020. La Commission mettra en œuvre cette stratégie par le biais de programmes nationaux et régionaux indicatifs, ainsi que par le biais de programmes thématiques.

La Commission convient de l’importance de l’intégration des pays en développement dans les chaînes de valeur mondiales et de leur industrialisation. La nouvelle stratégie européenne en matière de politique commerciale («Le commerce pour tous» d’octobre 2015) reconnaît l’importance d’une gestion responsable des chaînes d’approvisionnement et du commerce équitable. La Commission a déjà pris des mesures en faveur d'une gestion responsable des chaînes d’approvisionnement dans différentes politiques internes et externes, tant dans le cadre de partenariats plus larges avec les pays tiers (par exemple les initiatives pour un développement durable au Bangladesh ou pour les droits du travail au Myanmar) que par le biais d'initiatives sectorielles spécifiques (relatives par exemple aux minerais provenant de zones de conflit, à l’exploitation forestière illégale, au reporting et à la transparence).

Nombre de programmes et de projets au niveau régional et national, notamment en Afrique, abordent des aspects de l’industrialisation (agro-industrie, secteur du cuir, secteur pharmaceutique). La Commission travaille actuellement en lien étroit avec la Banque mondiale et d’autres partenaires pour le développement afin d'aider les pays en développement dans le cadre du programme pour la compétitivité et l'innovation et notamment par la mise en place de PPP.

La Commission estime que la CNUCED devrait jouer un rôle important dans la mise en œuvre et le suivi du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et le Programme d'action d’Addis-Abeba par le biais, notamment, d'un renforcement de la coopération entre les secteurs public et privé pour le développement. La Commission pourra envisager l’adoption du plan d’action de la CNUCED pour l'investissement dans les ODD tant que les actions relèveront du mandat de la CNUCED afin d’éviter tout chevauchement avec les mandats d'autres organisations internationales, et tant qu'elles porteront sur des domaines dans lesquels la CNUCED jouit d’un avantage concurrentiel.

(ix) Renforcement des capacités des PME locales, appui aux coopératives et aux petits exploitants agricoles (paragraphes 19, 20, 23, 31, 33)

L’UE va consacrer d'ici 2020 plus de 2 milliards d’euros au développement du secteur privé local et à l'investissement responsable et solidaire dans le secteur privé à travers ses programmes géographiques et thématiques. L'action de l’UE mettra l’accent sur la promotion et l'instauration d'un environnement entrepreneurial, de pratiques commerciales responsables, y compris dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et dans des secteurs spécifiques (tels que l'habillement) ainsi que la participation du secteur privé. Elle va intensifier l’appui aux micro, petites et moyennes entreprises et accroître l’accès au financement, en particulier au profit des jeunes, des femmes et de la population rurale.

La Commission reconnaît le rôle-clé joué par les organisations de petits exploitants et producteurs agricoles pour atteindre les objectifs de développement, en particulier dans le domaine de l’agriculture. L’agriculture peut demeurer un moteur majeur de croissance et de réduction de la pauvreté en milieu rural. La Commission a donc placé les petits agriculteurs au cœur de ses stratégies d’aide, en particulier en Afrique.

(x) Mobilisation intérieure des ressources, évasion fiscale, régimes fiscaux, flux financiers illicites, reporting pays par pays (paragraphes 22, 24, 47)

La Commission souscrit pleinement à la nécessité de renforcer sensiblement les efforts déployés par les pays en développement pour mieux mobiliser leurs ressources intérieures et leur utilisation, et est partie prenante de l’Initiative Fiscale d'Addis-Abeba (ATI). Le document de travail «Percevoir plus, mieux dépenser»
 des services de la Commission souligne et aborde globalement les aspects liés aux recettes et aux dépenses dans le contexte des finances publiques intérieures. L'aide portera sur le renforcement de l’inscription des pays en développement dans les structures de gouvernance fiscale mondiale ainsi que sur le renforcement des capacités des administrations fiscales locales.

Les flux financiers illicites posant un problème mondial, l’UE renforce ses partenariats sur cette question à l'échelle mondiale ainsi que sa coopération et son soutien au profit des pays en développement dans la lutte contre la fraude fiscale, l'évasion fiscale et les flux financiers illicites.

La Commission fait traditionnellement preuve de leadership en matière de bonne gouvernance sur les questions fiscales, et œuvre pour la promotion des principes de transparence, d’échange d’informations et de concurrence fiscale loyale, lesquels commencent aujourd'hui à progresser dans le monde entier.

La Commission reconnaît que les politiques fiscales ne doivent pas avoir de répercussions néfastes pour les pays en développement, et que leur vulnérabilité en matière fiscale devrait être dûment prise en compte lors de la réflexion sur la dimension extérieure des politiques fiscales. Cette position est dûment reflétée dans la stratégie externe pour une imposition effective, présentée en janvier 2016 par la Commission dans le cadre du paquet de mesures contre l'évasion fiscale (ATAP). La Commission a proposé de lancer un débat avec les États membres, au sein de la plate-forme de bonne gouvernance fiscale, sur l'instauration d'une approche équilibrée en matière de négociation de conventions fiscales bilatérales avec les pays de faible revenu afin de tenir compte de leur situation particulière. Le programme d’action d’Addis-Abeba et la mise en œuvre des mesures du traité «plan d'action concernant l'érosion de la base d'imposition et le transfert de bénéfices» (BEPS) de l'OCDE pourraient offrir aux États membres l'occasion de revoir les aspects de leurs conventions fiscales bilatérales avec les pays en développement, notamment les dispositions sur les retenues fiscales à la source.

La Commission a présenté le 12 avril 2016 une proposition relative à l'instauration d'un rapport pays par pays. Cette proposition complète d’autres propositions visant à introduire l’échange d’informations entre les autorités fiscales et obligerait les entreprises multinationales qui exercent leurs activités dans l’Union et dont le chiffre d'affaires global dépasse 750 millions d'euros par an, à publier des informations-clés, pays par pays, sur les lieux où elles réalisent leurs bénéfices et paient leurs impôts dans l'Union. Les mêmes règles s’appliqueraient aux multinationales non européennes exerçant des activités en Europe. En outre, les entreprises devraient publier le montant global des impôts payés en dehors de l’Union. Cette proposition de Directive a été soumise au Parlement européen et au Conseil de l'Europe, et la Commission espère qu’elle sera rapidement adoptée dans le cadre de la procédure de codécision.

(xi) Collaboration avec la DG GROW sur le réseau Entreprise Europe (EEN) (paragraphe 23)

Les services responsables de la Commission (DG GROW et DG DEVCO) conviennent de l’approche proposée, tant que la réplication du réseau Entreprise Europe (EEN) est conçue comme une «aide au développement de l’infrastructure de soutien aux PME dans les pays concernés», destinée à promouvoir une infrastructure locale pouvant interagir avec les infrastructures de soutien aux PME de l’Union européenne (l'EEN notamment). Cette approche peut être mise en œuvre par le biais de diverses actions, notamment celles facilitant l’accès au crédit.

La DG GROW soutiendra la DG DEVCO en offrant tout d'abord l'échange de bonnes pratiques, puis en soutenant la collaboration et le parrainage entre organisations de soutien aux entreprises.

(xii) Banque européenne d’investissement, y compris la facilité d’investissement ACP, mandat externe (paragraphes 26, 38, 54)

La Banque européenne d’investissement (BEI) mène en dehors de l’UE des opérations d'appui aux politiques de relations extérieures de l’UE, concernant notamment le changement climatique, la coopération et le développement internationaux, soit sur mandat de l’UE, dit «mandat de prêt externe» (ELM), avec garantie de l'UE au titre de la décision n° 466/2014/UE du Parlement européen et du Conseil, soit à ses propres risques dans le cadre d'enveloppes dédiées relevant de la BEI et qualifiées de «facilités». Prises ensemble, ces deux options représentent habituellement environ 10 % du total des prêts accordés par la BEI à des activités extérieures à l’UE. La BEI gère par ailleurs la facilité d’investissement ACP.

La Décision attribue à ce mandat de prêt externe (ELM) un plafond global de 30 milliards d’euros pour l'ensemble des prêts garantis par l'UE, des garanties de prêts et des instruments de financement sur le marché des capitaux d’emprunt accordés ou délivrés au profit de projets d’investissement de la BEI dans les pays éligibles figurant à l'annexe III de la Décision. Ce plafond global se décompose en un plafond fixe d’un montant maximal de 27 milliards d’euros, et un montant supplémentaire facultatif de 3 milliards d’euros.

La facilité d’investissement ACP (FI) est un fonds renouvelable, financé par l’enveloppe du FED directement confiée à la BEI. Cet instrument à risques a pour mission d’investir lorsque le contexte n'incite pas les investisseurs privés à le faire, et de combler ainsi les lacunes de financement du marché.

Cette facilité d’investissement est complétée par les ressources propres de la BEI, lesquelles sont largement autofinancées - les opérations sont financées par des emprunts sur les marchés financiers, couverts par une garantie spécifique des États membres de l'UE.

La facilité d'investissement et les ressources sont régies par les mêmes objectifs de promotion de la croissance économique par le soutien des initiatives du secteur privé et des projets du secteur public contribuant au développement du secteur privé et à la création d’un environnement commercial concurrentiel.

La BEI investit dans des projets du secteur privé à plus haut risque avec de fortes retombées en termes de développement social et environnemental, sur la base d'une enveloppe de financement d'impact de 500 millions d’euros dans le cadre de la facilité d’investissement ACP.

(xiii) Genre, émancipation économique et inclusion financière des femmes (paragraphe 28)

Dans le cadre du nouveau Plan d'action sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes dans le cadre de la coopération au développement 2016-2020 (GAP), la Commission continuera à investir dans des efforts visant à inscrire l’émancipation économique et sociale des femmes au cœur des relations extérieures de l’UE, veillera à ce que les efforts réalisés pour une croissance inclusive prennent dûment en considération la dimension hommes-femmes, et continuera à soutenir la participation active des femmes dans l’économie et la prévention de l’exploitation économique. Dans cet esprit, la Commission contribuera à l’amélioration de l’accès des femmes de tous âges à un travail décent et aux socles nationaux de protection sociale, au renforcement de l’accès équitable des femmes aux services financiers, et à l'usage et au contrôle des terres et autres ressources de production, ainsi qu'au soutien des femmes chefs d’entreprise et à la promotion de l’enseignement et de la formation professionnels des femmes et des filles (objectifs 13 14 et 15 du GAP).

Afin de concrétiser ces engagements, il est essentiel et obligatoire, au regard de toutes les actions extérieures de l’UE, de mener une analyse des disparités hommes-femmes afin d'éclairer le processus décisionnel, en évaluant l’impact différentiel, pour les femmes et les hommes, des réformes économiques, des règlements et des programmes et en identifiant les principaux obstacles à un accès équitable des femmes aux marchés, aux services de développement du secteur privé, aux services financiers et à l’entrepreneuriat. En outre, des données ventilées par sexe et par âge et des indicateurs reflétant la dimension de genre doivent être recueillis pour tous les aspects de l’économie afin de suivre et de mesurer l’impact des activités du secteur privé sur la vie et les droits des femmes. Une collaboration avec le secteur privé, des entrepreneurs sociaux et les organisations communautaires visant à améliorer la portée des interventions sera également considérée.

Concernant l’actuel cadre financier 2014-2020 de l'UE, un certain nombre d’actions ciblées doivent être financées afin de promouvoir l’égalité des sexes et l’émancipation des femmes: 100 millions d’euros seront engagés pour améliorer la vie des filles et des femmes par le biais de l’ICD-GPGC 2014-20, enveloppe «inclusion sociale et développement humain». Sur ces 100 millions d’euros, 70 millions sont réservés au plan d'action sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes et aux actions relatives aux droits des filles. En 2016, un appel à propositions sera lancé sur le thème de l’égalité des sexes (environ 31 millions d’euros).

(xiv) Droits de l’homme, commerciaux et sociaux, standards de l'Organisation Internationale du Travail (OIT), reporting non financier, responsabilité sociale des entreprises (RSE), minerais issus de zones de conflit (paragraphes 29, 32, 45, 46, 48, 49)

La Commission reconnaît la nécessité absolue de travailler sur le lien entre les entreprises et les droits de l’homme à travers une approche globale et multipartite avec les entreprises, les organisations de la société civile, les communautés locales et tous les acteurs concernés, tels que les institutions nationales de défense des droits de l’homme qui réduisent les écarts entre les OSC et les gouvernements.

La Commission collabore avec les États membres de l’UE afin de mettre en pratique les engagements pris au titre du plan d’action de l'UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie 2015-2019. En particulier, la Commission évolue activement vers une approche fondée sur les droits afin d’intégrer les questions relatives aux droits de l’homme dans tous ses programmes de coopération pour le développement.

La Commission encourage les entreprises à adopter des pratiques commerciales responsables partout où elles exercent leurs activités, et à respecter les directives et principes reconnus à l'échelle internationale en matière de responsabilité sociale des entreprises, notamment les principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme de l'Union, les directives de l'OCDE et le pacte mondial des Nations unies. Dans la mise en œuvre de normes convenues au niveau international, telles que les normes pertinentes de l'OIT (les principales conventions relatives au travail, par exemple), les initiatives multipartites à l'échelle nationale ou régionale sont considérées comme un outil efficace.

En vertu de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), plusieurs initiatives ont été lancées, telles que:

1. l'appui aux institutions nationales de défense des droits de l’homme (INDH) au niveau mondial et régional, afin de renforcer leurs connaissances et leur expertise dans le domaine des affaires et des droits de l’homme (5,15 millions d’euros);

2. l'appui aux organisations de la société civile et à d’autres acteurs (tels que les partenaires sociaux) dans la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies sur les entreprises et les droits de l’homme: près de 5 millions d'euros dédiés en 2016 au titre de l’appel à propositions mondial de l'IEDDH;

3. le soutien à l’OIT pour améliorer les capacités et les connaissances des gouvernements de six États partenaires commerciaux de l’UE sélectionnés (le Cap-Vert, la Mongolie, le Pakistan, le Panama, le Paraguay et la Thaïlande), afin de les aider dans leur adhésion et leur contribution à la mise en œuvre des huit conventions fondamentales de l’OIT (1 million d’euros).

Concernant les minerais provenant de zones de conflit, la Commission travaille en étroite collaboration avec l’OCDE et les autres partenaires du développement, notamment la société civile et le secteur privé, afin d'identifier les mesures d’accompagnement des règlements et initiatives pertinents de l’UE en matière d’approvisionnement responsable en minerais.

(xv) Rôle des délégations de l’UE, notamment des plates-formes de coopération avec le secteur privé (SP) et formation (paragraphes 31, 56)

Les délégations de l’UE jouent un rôle clé dans l’identification et la gestion des projets et des programmes d’aide, y compris ceux visant à soutenir le développement du secteur privé local. Elles contribuent également à favoriser un dialogue stratégique inclusif entre les secteurs public et privé en valorisant les mécanismes existants et nouveaux. Les délégations peuvent, par exemple, faciliter la mise en place et le fonctionnement des forums économiques de l'UE et de plates-formes similaires. De tels forums ont été récemment créés dans divers pays africains tels que l'Éthiopie, le Ghana, l'Ouganda et la Tanzanie. La délégation de l’UE au Sénégal a signé un protocole d’accord avec des investisseurs européens présents dans le pays. D'après ces premières expériences, ces activités pourront être répliquées dans d'autres pays en développement partenaires.

La Commission révise actuellement ses documents d’orientation sur le développement et l'engagement du secteur privé, et dispense des formations régulières à l'attention du personnel des délégations de l’UE. Des formations en ligne spécifiques sont également disponibles.

(xvi) Énergie et changement climatique (paragraphe 38)

La Commission continuera à soutenir de manière durable des projets d’énergie renouvelable et verte dans les pays en développement, notamment dans les zones rurales reculées. Au moins 20 % du budget de l’UE, soit environ 2 milliards d’euros par an jusqu’en 2020, seront investis dans des actions climatiques pertinentes. En outre, la BEI, actuellement premier fournisseur mondial de financement de la lutte contre le changement climatique avec environ 2 milliards d’euros par an alloués à des projets liés au climat dans les pays en développement, veillera à ce qu’au moins 25 % de ses opérations de financement soient consacrés à l’atténuation des changements climatiques et à l'adaptation de ces changements, et à ce qu’au moins 35 % de ces opérations concernent des pays en développement d’ici à 2020.

Des guichets «changement climatique» ont été instaurés dans tous les équipements issus d'un financement mixte. Depuis 2007, environ 1,6 milliard d'euros a été consacré à 185 projets pour un volume estimé de 30 milliards d'euros, attirant également les financements d’investisseurs privés.
Le financement de la lutte contre le changement climatique a également fait l'objet de discussions approfondies dans le cadre de l'action de la plate-forme européenne de financement mixte pour la coopération extérieure (EUBEC), à laquelle le Parlement européen participe.

Au titre de son engagement envers l'ODD 7 et de son appui à l'initiative énergie durable pour tous (SE4ALL), l’UE allouera jusqu’en 2020 3,7 milliards d’euros au secteur de l’énergie qui devrait mobiliser environ 30 milliards d’euros en investissements énergétiques dans les pays en développement. Par le biais de son initiative ElectriFI, l’UE continuera de soutenir l’énergie renouvelable et durable dans les pays en développement, moyennant un total de 270 millions d’euros d’investissements envisagés d’ici 2017. ElectriFI est un mécanisme novateur visant à mobiliser, accélérer et optimiser les investissements en augmentant ou en améliorant l’accès à une énergie abordable, fiable, durable et moderne. Cette initiative a été lancée par Neven Mimica, commissaire européen pour la coopération internationale et le développement, lors de la COP21 de décembre 2015.

(xvii) Renforcement des capacités des gouvernements partenaires, soutien budgétaire (paragraphes 42, 58)

L’UE reconnaît que le développement du secteur privé dépend dans une large mesure de l'efficacité des institutions publiques.

La coopération pour le développement de l’UE met fortement l’accent sur l’amélioration de la gouvernance, notamment sous la forme de contrats de soutien budgétaire de l'UE. Une gestion macroéconomique axée sur la stabilité et l'amélioration de la gestion des finances publiques et de la transparence budgétaire font partie des conditions de ces contrats et sont l’objet d'un dialogue politique et de mesures d’accompagnement au renforcement des capacités. Les contrats de soutien budgétaire de l'Union sont en outre un moyen efficace pour faire avancer les réformes politiques ainsi que pour mettre l’accent sur les résultats dans la prestation de services publics. Tous les contrats prennent également en compte les efforts de lutte contre la corruption et l'application du principe de primauté du droit.

Les gouvernements doivent instaurer un espace fiscal suffisant, par le biais d'une mobilisation efficiente des ressources intérieures ainsi que par des dépenses publiques efficientes, efficaces et transparentes, afin d’investir dans un environnement propice au commerce et permettant une croissance économique durable et la création d'emplois. La Commission aide les pays en développement à relever ces défis grâce à un large éventail de programmes. L'approche «Percevoir plus, mieux dépenser» définit quatre défis spécifiques à prendre en compte: (1) les programmes d'aides au revenu agricole, (2) l'amélioration des investissements publics, notamment dans le cadre des partenariats privé-public, (3) la passation des marchés publics et (4) la gestion de la dette.

(xviii) Financements mixtes, programmes et coopération relatifs au secteur privé avec des institutions financières telles que les lEFD (paragraphes 7, 44, 53)

Le cadre de financement mixte de l’UE englobe différentes facilités de financement mixte et toutes les régions de coopération extérieure de l’UE. Depuis la création des premières facilités en 2007, plus de 2,7 milliards d’euros de subventions de l’UE ont mobilisé près de 23 milliards d’euros de prêts par les institutions financières et les banques régionales de développement, et conduit à plus de 270 projets dans les pays partenaires de l’UE moyennant un volume d’investissement total de plus de 50 milliards d’euros. D'ici 2020, un montant nettement plus élevé pourrait être mis à disposition pour les facilités de financement mixte en étroite coopération avec les institutions européennes de financement multilatéral et les institutions de financement du développement des États membres.
La Commission reste déterminée à assurer la complémentarité des opérations de financement mixte et leur cohérence avec les principes d’efficacité du développement. La configuration actuelle des facilités de financement mixte de l'UE inclut des échanges sur les orientations stratégiques avec les pays bénéficiaires et/ou les organisations régionales pertinentes dans des réunions stratégiques dédiées, en vertu du principe d’appropriation de la coopération de l’UE en matière de développement.

Des instruments innovants, tels que les initiatives ElectriFI ou AgriFI, ont été développés pour promouvoir les investissements du secteur privé dans l'électrification rurale et l'agriculture. L’implication croissante d'institutions européennes de financement du développement (IEFD) telles que la Société néerlandaise pour le financement du développement (FMO), la Société allemande d'investissement et de développement (DEG), la Société de Promotion et de Participation pour la Coopération Economique (PROPARCO), et la Société belge d'investissement pour les Pays en Développement (BIO), permettra aux facilités de financement mixte de l'UE de mieux répondre aux besoins du développement du secteur privé.

Les discussions au sein de la plate-forme européenne pour le financement mixte, auxquelles participe le Parlement européen, comprennent des échanges sur la question de la participation du secteur privé au financement mixte.
(xix) Cadre de partenariats avec le secteur privé, stratégie de conformité du secteur privé aux priorités de développement des pays en développement, partenariats et alliances avec le secteur privé (paragraphes 5, 21, 27, 44, 50, 51, 52)

La Commission travaille actuellement sur un contrat-cadre concernant un mode formalisé et volontaire de coopération non financière de la Commission ou/et des délégations de l’UE avec une ou plusieurs entités commerciales. Ce cadre formule et codifie en termes opérationnels plus clairs l’approche communautaire en matière de participation du secteur privé. Il a pour objet de concevoir et de mettre en œuvre des solutions de développement spécifiques, conjointement identifiées et durables afin de contribuer à l’impact de la coopération internationale de l’UE et de répondre aux objectifs et priorités de développement des pays partenaires.

La Commission contribue à l’élaboration d’un cadre de dialogue et d'action commune efficace avec le secteur privé en renforçant des initiatives existantes, y compris le Forum politique pour le développement (FPD).

Un indicateur permettant de mesurer l'«engagement et la contribution du secteur privé au développement» a été intégré au cadre de suivi du partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement (GPEDC). Cet indicateur devrait être utilisé, parmi d’autres sources, pour évaluer la qualité du dialogue public-privé dans les pays en développement.
La résolution comporte toutefois certains points spécifiques pour lesquels la Commission émet des réserves quant à la position présentée ou aux demandes d'action formulées. Il s'agit en particulier des points suivants:

(i) la demande faite à la Commission d'inclure des analyses ex ante obligatoires et accessibles au public concernant les incidences sur la société et la pauvreté lorsque des programmes de développement sont mis en œuvre conjointement avec le secteur privé (paragraphe 11); Une procédure distincte obligatoire n'est pas nécessaire. Lors de la mise en œuvre conjointe de programmes de développement avec le secteur privé, la Commission évalue les incidences potentielles de l’activité de la même manière que lorsqu'elle travaille avec ses partenaires habituels. En outre, la Communication de 2014 relative à la nécessité de renforcer le rôle du secteur privé dans la réalisation d’une croissance inclusive et durable dans les pays en développement fixe clairement les principes et critères de la collaboration avec le secteur privé;
(ii) la demande faite à l’UE au paragraphe 51 d'élaborer une stratégie pour garantir l'alignement du secteur privé sur les priorités de la société civile dans les pays en développement; Le secteur privé devrait aligner ses stratégies commerciales pour être compatible avec l’Agenda 2030 universel et les ODD pertinents. La Commission collabore avec le secteur privé afin d'encourager cette évolution. La Commission convient pleinement que l’Union européenne et ses États membres devraient contribuer au développement de partenariats entre le secteur privé, les sociétés civiles et les gouvernements nationaux;

(iii) le paragraphe 37, dans lequel le Parlement européen recommande le remplacement des projets de la nouvelle Alliance du G8 par des initiatives s’inscrivant dans le cadre du Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine (PDDAA). La nouvelle Alliance fait partie intégrante du PDDAA qui ne saurait la remplacer. Ceci est illustré par le fait que la nouvelle Alliance, qui compte dix gouvernements africains dans sa gouvernance, est coordonnée par la Commission de l’Union africaine, dans le cadre du PDDAA.

Au cours des dernières années, l’UE a été un fervent partisan des processus inclusifs. Cela a par exemple été le cas pour le PDDAA qui a réuni en Afrique la société civile, le secteur privé et des organisations paysannes autour de la même table que les gouvernements, les organisations internationales et les partenaires pour le développement. Le PDDAA constitue un modèle de processus inclusif en termes de planification, de mise en œuvre, de suivi et de reddition de comptes. L’UE a soutenu le PDDAA et facilité l’intégration des processus à bien des égards.

------------

� Décision C(2014) 5019 du 11 juillet 2014 de la Commission relative à l’établissement du fonds fiduciaire de l'Union européenne pour la République Centre Afrique («fonds fiduciaire Bêkou de l'UE»).


� Décision C(2015) 7293 de la Commission du 20 octobre 2015 relative à la mise en place d’un fonds fiduciaire d’urgence de l’Union européenne en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière et du phénomène des personnes déplacées en Afrique.


� Décision C(2014) 9615 du 10 décembre 2014 portant établissement d'un fonds fiduciaire régional de l'Union européenne en réponse à la crise syrienne, le «fonds Madad».


� Communication de la Commission COM(2015) 497 du 14 octobre 2015 «Le commerce pour tous» Vers une politique de commerce et d’investissement plus responsable.


� Document de travail de la Commission SWD(2015) 198 en date du 15 octobre 2015.
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